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Communiqué de Presse Gilles CRASPAY et Andrée DOUBRERE 

Conseillers Départementaux de TARBES II 
 

 « L’Etat doit cesser de faire les poches des Collectivités locales » 

 
 
Samedi dernier, partout dans le pays, de nombreux maires, toutes sensibilités confondues, ont participé à la Journée 
nationale de mobilisation contre la baisse des dotations de l'État organisée à l'initiative de l'association des Maires 
de France (AMF). En tant qu'adjoints au Maire de la Ville de Tarbes, laquelle est fortement impactée par la baisse de 
la dotation globale de fonctionnement (DGF), nous sommes solidaires de cette démarche qui vise à sensibiliser nos 
concitoyens aux graves conséquences des décisions du Gouvernement, qui privent les Collectivités locales d'une 
partie des moyens financiers indispensables à la mise en œuvre de leurs compétences obligatoires. 
 
En tant que Conseillers Départementaux de Tarbes II, nous voulons à notre tour tirer la sonnette d'alarme au sujet 
des conséquences désastreuses de la baisse des dotations sur les capacités financières des Départements, et du 
notre en particulier, qui, pour la deuxième année consécutive, va perdre 8 millions d'euros de DGF.  
Entamée depuis plusieurs années, la dégradation de la situation budgétaire des Départements s'amplifie sous l'effet 
conjugué de la baisse drastique des recettes provenant de l'État (DGF, CVAE) et de l'augmentation continue des 
dépenses sociales (RSA, APA) à laquelle ils doivent faire face. 
 
En faisant les poches des Collectivités, le Gouvernement de M. VALLS fait fausse route. Outre qu'elles contraignent 
les Communes, les Intercommunalités, les Départements et les Régions à reporter leurs investissements d'avenir, 
hypothéquant ainsi la reprise économique, les mesures gouvernementales portent atteinte à la qualité du service 
rendu aux populations. La baisse des dotations illustre non seulement l'incapacité du Gouvernement de M. VALLS à 
écouter le pays dans ses profondeurs mais surtout sa méfiance à l'endroit des échelons de proximité que sont les 
Communes et les Départements auxquels nos concitoyens sont attachés et sans lesquels il n'est pas de réforme 
possible.  
 
Aussi, le Premier ministre et le Président de la République doivent entendre la colère et le ras-le-bol exprimés ce 
week-end par les élus locaux.  
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